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La structure de l’actionnariat évolue 
légèrement en 2012

Au travers de SAS Rue La Boétie, les Caisses régionales consolident 

leur participation dans Crédit Agricole S.A. Ensemble et de façon 

pérenne, elles détiennent la majorité du capital : 55,86 % fin 2010 et 

56,25 % fin 2011 et fin 2012.

La part des investisseurs institutionnels est quant à elle restée stable 

à 27,9 % entre le 31 décembre 2011 et le 31 décembre 2012 tandis 

que la part des actionnaires individuels a progressé de 10,80 % fin 

2011 à 11,17 % fin 2012.

La participation des salariés au travers des PEE et FCPE après avoir 

augmenté en 2010 et 2011 diminue légèrement en 2012 : elle passe 

ainsi de 119,3 millions de titres fin 2011 à 110,5 millions de titres 

fin 2012.

 3 DÉLÉGATIONS EN MATIÈRE D’AUGMENTATION DE CAPITAL

Tableau récapitulatif des délégations en cours de validité accordées par l’Assemblée générale des actionnaires au Conseil d’administration 

en matière d’augmentation de capital et de l’utilisation faite de ces délégations pendant l’exercice (Informations requises par l’Ordonnance 

n° 2004-604 du 24 juin 2004 portant réforme du régime des valeurs mobilières) :

Assemblées 
générales
Résolutions

Objet de la délégation de compétence 
donnée au Conseil d’administration

Montants maximum 
autorisés

Plafonds globaux, 
durée

Utilisation faite 
au cours de 
l’exercice 2012

Assemblée générale 
du 22/05/2012
22e résolution

Augmenter le capital social par émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires avec maintien 
du droit préférentiel de souscription

Montant nominal d’augmentation 
de capital :
 � 3,75 milliards d’euros
 � 7,5 milliards d’euros pour 

les titres de créance

Le montant nominal 
des augmentations de capital réalisées 
en vertu des 23e, 24e et 26e résolutions 
s’imputera sur le plafond de cette 
résolution.
Pour une durée de 26 mois

Aucune

Assemblée générale 
du 22/05/2012
23e résolution

Augmenter le capital social par émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires avec suppression 
du droit préférentiel de souscription (hors offre 
au public)

Montant nominal d’augmentation 
de capital :
 � 1,125 milliard d’euros
 � 5 milliards d’euros pour 

les titres de créance

Dans la limite du plafond 
d’augmentation de capital 
de 3,75 milliards d’euros prévu par 
la 22e résolution
Pour une durée de 26 mois

Aucune

Assemblée générale 
du 22/05/2012
24e résolution

Augmenter le capital social par émission d’actions 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires avec suppression 
du droit préférentiel de souscription [dans le cadre 
d’une offre au public]

Montant nominal d’augmentation 
de capital :
 � 1,125 milliard d’euros
 � 5 milliards d’euros pour 

les titres de créance

Dans la limite du plafond 
d’augmentation de capital 
de 3,75 milliards d’euros prévu par 
la 22e résolution
Pour une durée de 26 mois

Aucune

Assemblée générale 
du 22/05/2012
25e résolution

Augmenter le montant de l’émission initiale en cas 
d’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions ordinaires, 
avec maintien ou suppression du droit préférentiel 
de souscription, décidée en application des 22e, 
23e, 24e, 26e, 27e, 31e et 32e résolutions

Dans la limite des plafonds prévus 
par les 22e, 23e, 24e, 26e, 27e, 31e 
et 32e résolutions
Pour une durée de 26 mois

Aucune

Assemblée générale 
du 22/05/2012
26e résolution

Émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des actions ordinaires 
en vue de rémunérer des apports en nature 
consentis à la Société et constitués de titres 
de capital ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital, hors offre publique d’échange

Dans la limite légale de 10 % 
du capital

Dans la limite du plafond 
de 1,125 milliard d’euros prévu 
par les 23e et 24e résolutions
Pour une durée de 26 mois

Aucune

Assemblée générale 
du 22/05/2012
27e résolution

Fixer le prix d’émission des actions ordinaires 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès 
à des actions ordinaires en cas de suppression 
du DPS (à un niveau au moins égal à la moyenne 
pondérée des cours des 3 dernières séances 
de Bourse précédant sa fixation, éventuellement 
diminué d’une décote maximum de 10 %)

Dans la limite de 5 % du capital 
par période de 12 mois

Dans la limite du plafond 
de 1,125 milliard d’euros prévu par 
les 23e et 24e résolutions
Pour une durée de 26 mois

Aucune

Assemblée générale 
du 22/05/2012
28e résolution

Limiter les autorisations d’émission avec maintien 
ou suppression du DPS en conséquence 
de l’adoption des 22e à 26e résolutions

Montant nominal d’augmentation 
de capital réalisée en vertu 
des 22e à 26e résolutions :
 � 3,75 milliards d’euros

Aucune

Assemblée générale 
du 22/05/2012
29e résolution

Augmenter le capital social par émission 
de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution 
de titres de créance

Montant nominal 
de 5 milliards d’euros

Indépendant du montant 
des titres de créance prévus 
aux 22e à 26e résolutions.
Pour une durée de 26 mois

Aucune

BARADEA
Zone de texte 



Crédit Agricole S.A.  3  Document de référence 2012  187

EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DU RÉSULTAT 2012 4
Informations sur les comptes de Crédit Agricole S.A. 

 3 ACQUISITION PAR LA SOCIÉTÉ DE SES PROPRES ACTIONS

L’Assemblée générale ordinaire des actionnaires de Crédit 
Agricole  S.A., réunie le 22  mai 2012 a, dans sa vingtième 
résolution, autorisé le Conseil d’administration à opérer sur les 
actions ordinaires de Crédit Agricole S.A. et ce, conformément 
aux dispositions du Règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers et des articles  L.  225-209 et suivants du 
Code de commerce.

Vingtième résolution (Autorisation 
à donner au Conseil d’administration 
à l’effet d’acheter les actions ordinaires 
de la Société).

1. L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les Assemblées générales ordinaires, après 

avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 

autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions prévues par la loi, à acheter les actions 

ordinaires de la Société conformément aux dispositions du 

Règlement général de l’Autorité des marchés financiers et des 

articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce.

2. La présente autorisation, qui se substitue, pour la fraction non 

utilisée, à celle conférée par l’Assemblée générale ordinaire du 

18 mai 2011 dans sa seizième résolution, est donnée au Conseil 

d’administration jusqu’à la date de son renouvellement par une 

prochaine Assemblée générale ordinaire et, dans tous les cas, 

pour une période maximum de dix-huit (18) mois à compter de la 

date de la présente Assemblée.

3. Les achats d’actions ordinaires de la Société qui seront réalisés 

par le Conseil d’administration en vertu de la présente autorisation 

ne pourront en aucun cas amener la Société à détenir plus de 

10 pour cent (10 %) des actions ordinaires composant son capital 

social.

4. Les opérations réalisées dans le cadre du programme de rachat 

d’actions ordinaires mis en place par la Société pourront être 

effectuées, en une ou plusieurs fois, par tous moyens autorisés 

par la réglementation en vigueur, sur le marché ou hors marché, 

de gré à gré notamment par voie d’acquisition ou de cession 

de blocs, ou encore par le recours à des instruments financiers 

dérivés négociés sur un marché réglementé ou de gré à gré 

(telles des options d’achat et de vente ou toutes combinaisons 

de celles-ci) ou à des bons ou, plus généralement, à des valeurs 

mobilières donnant droit à des actions ordinaires de la Société 

et ce, dans les conditions autorisées par les autorités de marché 

compétentes et aux époques que le Conseil d’administration ou 

la personne qui agira sur la délégation du Conseil d’administration 

appréciera. Il est précisé que la part du programme de rachat 

d’actions ordinaires réalisée par acquisition de blocs d’actions 

ordinaires pourra atteindre l’intégralité dudit programme.

5. Les achats pourront porter sur un nombre d’actions ordinaires 

qui ne pourra excéder 10  % du nombre total des actions 

ordinaires à la date de réalisation de ces achats. Toutefois, le 

nombre d’actions ordinaires acquises par la Société en vue de 

leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en 

échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission 

ou d’apport, ne pourra excéder 5 % des actions ordinaires de la 

Société.

Assemblées 
générales
Résolutions

Objet de la délégation de compétence 
donnée au Conseil d’administration

Montants maximum 
autorisés

Plafonds globaux, 
durée

Utilisation faite 
au cours de 
l’exercice 2012

Assemblée générale 
du 22/05/2012
30e résolution

Augmenter le capital social par incorporation 
de réserves, bénéfices, primes et autres, 
que ce soit par élévation du montant nominal 
des actions ordinaires existantes ou attribution 
gratuite d’actions nouvelles ordinaires, ou encore 
par la combinaison des deux procédés

Montant nominal maximum :
 � 1 milliard d’euros

Autonome et distinct des autres 
plafonds
Pour une durée de 26 mois

Aucune

Assemblée générale 
du 22/05/2012
31e résolution

Augmenter le capital social par émission 
d’actions ordinaires réservée aux salariés 
du groupe Crédit Agricole adhérents d’un plan 
d’épargne entreprise

Montant nominal d’augmentation 
de capital :
 � 200 millions d’euros

Autonome et distinct des autres 
plafonds d’augmentation de capital
Pour une durée de 26 mois

Aucune

Assemblée générale 
du 22/05/2012
32e résolution

Augmenter le capital social par émission d’actions 
ordinaires réservée à Crédit Agricole International 
Employees

Montant nominal d’augmentation 
de capital :
 � 50 millions d’euros

Autonome et distinct des autres 
plafonds d’augmentation de capital
Pour une durée de 18 mois

Aucune

BARADEA
Zone de texte 




